
  

 

 

 

 

 

 

Participants :  
 

Vladan Koncar, Pascal Bruniaux, Kim Phuc Tran, Sandrine Pessé, Xuyuan Tao, François Boussu, 
Joseph Lejeune, Cédric Cochrane, Sébastien Thomassey, Ahmad Rashed Labanieh, Thibault 
Dormois, Fabien Salaun, Dorothée Mercier, Anaëlle Houzet, Virginie Guyodo, Xianyi Zeng, 
Hubert Ostyn, Frédérick Veyet, Christine Campagne, Usha Massika, Éric Devaux, Nathalie 
Doumeng, Hayriye Gidik. 

 

1. Point HCERES 
 

Fabien Salaun remercie toutes les personnes impliquées dans la visite HCERES, en particulier 
le service communication pour l’organisation des visites, qui ont été bien reçues, ainsi que les 
participants des panels. 

Cette année, les retours ne sont pas immédiats comme par le passé. Le rapport d’évaluation 
sera reçu dans environ deux semaines. Une fois transmis, il pourra être complété ou corrigé 
dans un délai d'une semaine en cas d’erreurs ou d’informations manquantes. 

Une nouveauté cette année : tous les rapports émis par l’HCERES, y compris celui du 
laboratoire, seront rendus publics, contrairement aux pratiques précédentes. 

 

Question de Sandrine Pessé : Y a-t-il eu des échanges supplémentaires avec les experts pour 
connaître leur ressenti ? 

Les échanges informels avec les experts, qui permettaient auparavant de recueillir un ressenti 
direct après les évaluations, ne sont désormais plus autorisés. Le laboratoire devra donc 
attendre le rapport officiel pour obtenir des retours sur l’évaluation. 
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Xianyi Zeng rajoute que les questions posées par les experts durant l’évaluation étaient plutôt 
orientées vers des aspects relationnels, notamment le rapprochement avec l’université de 
Lille. 

Fabien Salaun informe que plusieurs points importants ont été soulevés, lors de son dernier 
entretien entre Xianyi Zeng et les différentes personnes du panel : 

 La sécurité ; 
 La gestion des enseignants-chercheurs et du personnel BIATS. Cela mènera à des 

entretiens similaires à ceux réalisés par Élise pour la CTI ; 
 La relation avec l’université, Dominique Adolphe a émis une mise en garde sur la 

nécessité d’anticiper un éventuel changement concernant la personnalité morale et 
juridique de l’ENSAIT ; 

 Des conseils pour le futur. 

 

Virginie Guyodo, ajoute avoir été surprise de la faible participation à la réunion du bilan qui a 
eu lieu le premier jour de la visite du comité HCERES, notamment l'absence de doctorants, de 
personnels des ateliers et la faible présence des enseignants-chercheurs. 

  



2. Point RH 
 

 

 

 

Cinq doctorants vont arriver sous ED-ENGSYS : 

 

 

 

 

 



Sept doctorants sont arrivés en première année pour MADIS : 

 

 

 

 

Deux doctorants non-inscrits dans nos écoles doctorales, mais rattachés au GEMTEX : 

 

 

 

 

 



Hanna bénéficie d’une demi-bourse DGA AID et d’un cofinancement par les Mines d’Alès. Elle 
rejoindra le laboratoire fin novembre, début décembre, pour une période de six mois avant 
de retourner aux Mines d’Alès. Sa thèse s’inscrit dans la continuité des travaux de la thèse 
d’Annaëlle (actuelle doctorante) qui soutiendra le 9 décembre. 

 

 

 

Au total, huit étudiants sortants et douze étudiants entrants au laboratoire. 

 



 

 

Concernant les Habilitations à Diriger des Recherches au sein du laboratoire : 

 Ahmad est prévu qu’il soutienne son HDR à la fin du printemps 2024. 
 Elam a exprimé son souhait de soutenir son HDR en 2025. 
 François devrait soutenir son HDR en 2026. 

Ahmad et François bénéficient actuellement d’une dérogation leur permettant d’encadrer des 
thèses. Cependant, cette dérogation impose qu’ils soutiennent leur HDR au moins six mois 
avant la soutenance des étudiants qu’ils encadrent, afin de respecter les exigences 
administratives et académiques. 

  



3. Phase 2 thèmes 
 

Une feuille de route a été établie à la fin de l'été dernier.Le travail sur les thèmes a avancé 
avec leur identification et leur définition entre novembre 2023 et septembre 2024, suivi en 
septembre d'une méthodologie pour définir les axes des verrous scientifiques lors de réunions 
dédiées. 

D'ici début janvier, il s'agit de recenser les projets passés et en cours, de définir les moyens 
engagés ou à investir (RH et budgets), tout en planifiant les projets futurs grâce à une 
traçabilité existante. 

Lors du Conseil Scientifique, il a été noté que les huit projets acceptés pour 2024 disposent 
d’un budget total de 1 million d’euros. Selon le bilan présenté par Xianyi Zeng, le total des 
budgets des projets collaboratifs entre 2018 et 2023 se situe entre 8 et 9 millions d'euros. Si 
cette tendance se poursuit, cela signifie qu'environ 1 million d'euros est alloué chaque année 
au fonctionnement des projets collaboratifs. 

Le point 2 consiste à redéfinir l'intégration des projets dans les différents thèmes. Puis au 
printemps prochain, à travailler sur l'interdisciplinarité, l'implication des enseignants-
chercheurs, du personnel technique et des plateformes, ainsi que sur les collaborations 
externes. Notamment via les projets collaboratifs ou privés, tout en se projetant sur les 
prochains dépôts de projets, comme les projets régionaux ou ANR prévus entre l'été et 
l’automne prochains. 

Concernant la gestion des différents thèmes, il s'agit de se projeter sur les résultats à court, 
moyen et long terme, et de créer un calendrier prévisionnel, incluant des réunions, séminaires 
et conférences avec des doctorants affiliés aux thèmes. Cela permettra une meilleure gestion 
du laboratoire, qui finance une conférence par doctorant chaque année, tout en prenant en 
compte l'aspect publication. 



 

 

 

Question de Christine Campagne : Quel est l’objectif concernant le point 4 ? c'est de voir le 
taux d'occupation ? 

L'objectif n'est pas le taux d'occupation, mais plutôt de mieux identifier les enseignants-
chercheurs concernés par chaque thème. Il s'agit également d’évaluer le taux d'implication 
des techniciens dans les thèmes ou les projets en cours et de clarifier la gestion des 
plateformes, en déterminant lesquelles seront impliquées dans chaque projet. Notamment en 
fonction de l'arrivée des nouveaux équipements. Ces informations peuvent être centralisées 
et suivies via Sinchro, ce qui permettrait une traçabilité et une comptabilité analytique des 
activités de recherche, y compris les projets privés.  

 



Question de Usha Massika : Est ce qu’il y a une stratégie par rapport aux publications ? Est-ce 
qu'il y a des liens ? 

Il n'existe pas de stratégie spécifique concernant les publications. Chaque enseignant-
chercheur ou groupe de recherche étant libre de choisir ses revues, mais il est important de 
s'assurer que les articles soumis figurent dans des revues répertoriées dans les bases de 
données. Il est recommandé de viser des revues classées Q1 et Q2, indépendamment de 
l'impact factor, en accord avec DORA et la convention de San Francisco. Selon les analyses 
passées, les revues utilisées par le laboratoire ne semblent pas être prédatrices. 

La question des publications avec des éditeurs comme MDPI reste débattue depuis deux ans, 
avec des approches divergentes selon les institutions : l'Université de Lorraine interdit les 
publications MDPI, tandis que l'Université de Lille les autorise. Une politique commune du 
laboratoire pourrait être envisagée, mais il est important qu’elle ne restreigne pas la liberté 
individuelle des chercheurs à choisir où publier. 

L'article Le Monde du 12 novembre met en lumière l'influence croissante de MDPI, dont le 
volume de publications est désormais deux fois supérieur à Wiley.  

Lien vers l’article : https://www.lemonde.fr/sciences/article/2024/11/12/l-inflation-du-
nombre-de-publications-scientifiques-interroge_6389778_1650684.html 

Il a été noté que le laboratoire ne finance plus les publications depuis 2-3 ans, les coûts devant 
être couverts par les projets des chercheurs. Par ailleurs, dans le cadre de l’évaluation HCERES, 
des interrogations ont porté sur l'absence de stratégie en termes d’auteurs. Contrairement à 
d'autres sections (par exemple, 60 ou 61), les sections 33 et 62 n'ont pas établi de directives 
à ce sujet. Enfin, une attention particulière doit être accordée sur la filiation. 



 



 



 



 



 

  



Question de Usha Massika : Il faut indiquer la contribution des auteurs sur les différents 
thèmes dans la publication ? 

La question de la contribution précise des auteurs dans les publications soulève des débats, 
mais reste souvent secondaire par rapport au contenu de l'article. La contribution spécifique 
de chaque auteur ne fera pas l'objet d'une analyse approfondie. Cependant, la position des 
auteurs (premier, dernier, etc.) est un indicateur parfois pris en compte. Généralement, dans 
les travaux de doctorants, le doctorant est positionné en premier auteur, ce qui valorise son 
dossier pour la poursuite de sa carrière. 

La publication est, par nature, un travail collectif complexe qui englobe de nombreuses 
dimensions : élaboration du projet, développement de l'idée, gestion des interactions, 
collecte et analyse des données, encadrement, et bien d'autres encore. Évaluer précisément 
la contribution de chaque participant s'avère non seulement difficile, mais aussi peu 
représentatif de l'effort global déployé pour mener à bien le projet. Cette complexité illustre 
le caractère collaboratif et humain de la recherche, où la publication ne représente que la 
partie émergée d'un processus bien plus étendu. 

Dans certains contextes spécifiques, comme celui de Sampra (notamment en médecine), la 
position des auteurs peut servir d'indicateur lors des évaluations ou des classements pour des 
financements. Généralement, le premier auteur est associé à la réalisation du travail 
expérimental, souvent un doctorant, tandis que le dernier auteur est souvent le porteur du 
projet. Toutefois, les positions intermédiaires perdent souvent en signification. 

L'essentiel est que chaque chercheur puisse valoriser ses travaux et expliquer clairement sa 
contribution lorsque cela est demandé (par exemple, dans les dossiers d’évaluation incluant 
les 5 travaux majeurs). En ce qui concerne l'ordre des auteurs, il ne devrait pas être un 
indicateur prioritaire pour le laboratoire. 

 

Question de François Boussu : Si on est plusieurs à travailler sur un sujet interdisciplinaire, il y 
a des choix de journaux qui peuvent être plus orientés que d'autres ?  

Lorsque des travaux interdisciplinaires sont réalisés, c'est l'interdisciplinarité elle-même qui 
devient le point central des recherches, et cela est valorisé à la fois dans les actions du 
laboratoire et dans les dossiers des chercheurs. Ainsi, le fait d'avoir une spécialité, par exemple 
en mécanique, n'empêche pas de publier dans une revue davantage orientée vers les 
polymères. Ce type de contribution sera reconnu, car les approches interdisciplinaires et 
transdisciplinaires gagnent en reconnaissance. 

 

 



Question d’Éric Devaux : Quel est le point de vue de la CNU ? 

Des membres du CNU ont justement abordé cette réflexion lors de la journée organisée par 
l'Université de Lille, où certains chercheurs souhaitaient rester dans une approche 
monodisciplinaire, et se questionnaient sur la manière de croiser leurs travaux, tout en étant 
sûrs de pouvoir les valoriser. Ils ont précisé que l'interdisciplinarité était un critère fortement 
reconnu, car elle permettait de mettre en avant l'ouverture d'esprit et le rayonnement des 
recherches. 

 

Questions de François Boussu : Quelle est l’organisation pour les thèmes de la feuille de route 
? Et qui s'occupe de chaque thème ? 

D'ici la fin décembre et début janvier, la première étape consiste à reprendre le travail amorcé 
en septembre en se concentrant sur une planification par thèmes afin de répondre aux 
objectifs définis Ensuite, au printemps prochain, un travail complémentaire sera effectué sur 
la deuxième partie. L'idée est d'utiliser les séminaires Gemtex pour regrouper les 
informations. 

C'est un travail collectif, car il s'agit d’une démarche collaborative. 

  



4. Process de demande d’avis HFSD 
 

En attendant la mise en place de la ZRR (Zone à Régime Restrictif), tous les collaborateurs 
étrangers, que ce soit pour un stagiaire, un doctorant, un ingénieur, un post-doc, etc., doivent 
obtenir un avis du HFSD (Haut Fonctionnaire de Défense et de Sécurité) du ministère. L'objectif 
principal de ce processus est d’avoir les bons interlocuteurs, qui sont Virginie Guyodo (FSD 
pour l’ENSAIT) et Dorothée Mercier (FSD Adjoint pour l’ENSAIT) et surtout d’anticiper les 
demandes le plus tôt possible, car les délais de traitement par le ministère sont actuellement 
entre un à deux mois en moyenne. 

Pour l'instant, ce processus concerne uniquement les collaborateurs de nationalités 
étrangères. L’avis du HFSD est obligatoire, sans cet avis il est impossible d’accueillir les 
collaborateurs, que ce soit pour un contrat de travail, une convention de collaborateur 
bénévole, ou l’inscription en thèse. 

Le but principal est de s'assurer que toutes les demandes sont bien préparées et traitées 
efficacement pour éviter les retards, en veillant à ce que chaque collaborateur étranger puisse 
être accueilli dans les règles. 

Concernant les thèses, lorsqu'il y a un besoin de validation par l'université, cette dernière 
soumet également une demande au HFSD. 

Pour les thèses DGA et les ANR internationaux,  le dossier est directement remonté au 
ministère, qui a déjà traité ces sujets et candidats en amont.  

Pour les délégations, le processus est similaire et les délais restent les mêmes. 



 



 

 

Question de Vladan Koncar : Faut-il également faire une demande HFSD pour les personnes 
étrangères qui viennent seulement pour quelques heures, par exemple pour une visite de 
l’école ? 

Même pour une visite courte (délagation), une demande HFSD est nécessaire, notamment 
pour les visites de laboratoires. En indiquant le circuit de notoriété, c’est-à-dire les zones ou 
informations sensibles que l’on pourrait montrer. 

Il y a une différence entre un visiteur et une délégation : 

 • Visiteurs : Pour des réunions ponctuelles sans visite approfondie des 
laboratoires, il n’est pas nécessaire de faire une demande formelle. 

 • Délégations : Lorsqu’il s’agit de visites organisées dans le cadre de projets, 
incluant l’accès aux laboratoires, une demande HFSD est obligatoire. Cela nécessite une 
anticipation, car le processus doit être enclenché avant l’arrivée des visiteurs. 



Actuellement, l’ENSAIT est en phase de pré-ZRR. Une fois que la ZRR sera en place, chaque 
personne entrant dans l’établissement devra être annoncée à l’avance, et les circuits seront 
strictement définis. Les conférences, par exemple, ne permettront pas de visites spontanées 
des laboratoires. Les visites devront être clairement planifiées et encadrées avec les 
personnes concernées. 

 

Question de Xuyuan Tao : Si c’est pour une réunion dans le cadre de projet collaboratif ? 

Si la réunion se tient en dehors des laboratoires et ne concerne pas d’accès à des zones 
sensibles ou des équipements spécifiques, les participants sont considérés comme des 
visiteurs, et aucune demande particulière HFSD n’est requise. 

Si les participants doivent accéder aux laboratoires ou ateliers, même pour une courte durée, 
cela relève d’une délégation. Dans ce cas, il faut cadrer la visite et faire une demande HFSD. 
Souvent, ces délégations sont organisées à la demande d’un institut, d’une entreprise ou d’un 
autre organisme dans l’optique de développer une future collaboration. 

Il n’y a pas de limite liée à la durée de la visite. Qu’il s’agisse de quelques heures, d’une journée 
ou de plusieurs semaines, ce qui compte, c’est le sujet abordé et la thématique de la 
collaboration. 

En résumé, si c’est une simple réunion sans accès sensible, les participants sont des visiteurs. 
En revanche, si l’accès à des locaux techniques est nécessaire, cela bascule dans le cadre d’une 
délégation, nécessitant un cadre strict et une anticipation via le HFSD. 

 

Question de Joseph Lejeune : Dans le cadre de la journée portes ouvertes ? 

Actuellement, les journées portes ouvertes ne relèvent pas du cadre de la recherche, mais 
plutôt d’un aspect pédagogique. Bien que le même laboratoire et les équipes soient impliqués, 
ces événements ne sont pas soumis à la procédure stricte que l’on applique pour les 
collaborations ou délégations en recherche. Cependant, cette distinction pourrait évoluer 
avec la mise en place de la ZRR, où ces questions devront être clarifiées. Aujourd’hui, le 
fonctionnement est sur des avis informels pour les collaborateurs étrangers qui viennent pour 
des durées et thématiques spécifiques. 

À l’IEMN, certaines salles sont ZRR, d’autres non. Si une visite se limite à des zones non ZRR, 
aucune déclaration préalable formelle n’est nécessaire. Cependant, lorsqu’une activité 
implique une salle ZRR, une déclaration est obligatoire, parfois jusqu’à deux semaines à 
l’avance, et elle est gérée par le FSD sur place. 

Ce fonctionnement peut varier en fonction des structures. Par exemple, à l’Université de Lille, 
le service FSD est assuré par trois personnes à plein temps, ce qui accélère les procédures. En 



revanche, dans notre cas, la gestion du FSD est un rôle additionnel aux autres activités. Cela 
explique pourquoi certaines démarches prennent plus de temps ici. 

En résumé, tant que l’ENSAIT n’est pas en ZRR, la gestion des visites reste souple, les 
démarches sont informelles via le HSFD, sans formalités strictes pour des visites ou réunions 
hors zones sensibles. Mais une transition plus formelle est à prévoir. Une fois en ZRR, 
obligation de déclarer à l'avance toute personne entrant dans les locaux ZRR, y compris pour 
des événements comme les journées portes ouvertes si elles concernent des zones sensibles. 

 

Question de François Boussu : Si un industriel visite pour discuter d’un projet de recherche et 
que l’un d’eux n’est pas de nationalité française, cela est-il considéré comme une délégation 
? 

Cela dépendra de l’endroit où ils seront reçus : soit dans des zones sensibles, comme un 
laboratoire avec des informations confidentielles, soit dans des zones non sensibles. 

Certains perçoivent la ZRR comme un frein potentiel à l’accueil des partenaires et à la fluidité 
des collaborations, en érigeant des barrières administratives et en allongeant les délais pour 
les échanges. 

À l’inverse, d’autres soulignent que l’objectif principal de la ZRR est de protéger la recherche, 
notamment en garantissant la confidentialité des travaux, ce qui peut renforcer la confiance 
des partenaires industriels. Une telle protection pourrait aussi valoriser la recherche auprès 
de ces derniers. 

 

Question de Usha Massika : Concernant les étudiants étrangers qui sont en cours de TP et 
qu’ils voient les machines ? 

Les étudiants bénéficient d’un statut spécifique en tant que membres d’un établissement 
d’enseignement. Lorsqu’ils accèdent à des zones sensibles (ZRR), ils doivent respecter les 
consignes d’accès strictes. Par exemple, il leur est interdit d’utiliser la carte d’accès d’un autre 
étudiant ou collaborateur. 

Le statut des étudiants change en fonction de leur niveau, les étudiants jusqu’au niveau M1 
(Master 1) ne sont pas soumis aux mêmes règles. À partir du M2 (Master 2) et au-delà, ils 
basculent sous un autre dispositif, car ils sont souvent impliqués dans des travaux de 
recherche. 

Les noms de toutes les personnes présentes dans l’établissement, y compris les étudiants, les 
sociétés de nettoyage ou de travaux, seront répertoriés et transmis au ministère dans le cadre 
de la mise en place de la ZRR. Une mise à jour des listes des membres sera effectuée tous les 
5 ans, y compris pour le personnel permanent. 



Pour éviter les incidents, des procédures strictes sont mises en place pour limiter l’accès aux 
données sensibles et vérifier les parcours des personnes impliquées dans des projets de 
recherche. 

Pour les collaborateurs étrangers le processus d’accès repose sur une description détaillée du 
sujet de recherche. Pour les délégations, d’un itinéraire et d’une justification précise de la 
visite. Ces informations sont essentielles pour permettre auHFSD d’évaluer les demandes et 
de donner un avis favorable. 

La mise en place de la ZRR vise avant tout à protéger les données sensibles de l’établissement 
et à éviter des crises comme celles vécues par d’autres organismes par le passé. Bien que le 
processus puisse sembler contraignant, il est conçu pour garantir la sécurité des travaux de 
recherche tout en permettant une collaboration organisée et encadrée. 

 

Question de Cédric Cochrane : Comment cela se passe-t-il concernant la collecte des données, 
notamment les copies de passeport des personnes accueillies ? 

La collecte des copies de passeport, dans le cadre d’une demande liée à la sécurité ou à une 
collaboration, est essentielle. Toutefois, pour minimiser les risques et respecter le RGPD, il est 
préférable de centraliser la gestion de ces données sensibles et de limiter leur conservation 
au strict nécessaire. 

Question à clarifier avec Nolan Jehanno du service juridique. 

 

Question de Cédric Cochrane Les étudiants étrangers ont besoin de la lettre d’invitation pour 
effectuer leur demande de visa ou autre. Cependant, celle-ci arrive tardivement dans le 
processus. Comment y remédier ? 

Il est proposé que le laboratoire d'accueil délivre une lettre sous condition, par exemple, en 
attendant l'obtention du financement ou de l'avis favorable. Cependant, le consulat ne peut 
pas accorder le visa avant de recevoir une lettre d'invitation formelle, ce qui crée un délai 
supplémentaire. Une solution envisagée serait de délivrer une lettre conditionnelle pour 
permettre à l'étudiant de préparer sa demande de visa, tout en respectant les étapes 
administratives nécessaires, comme l'avis favorable et la convention de chercheurs. Question 
à clarifier avec Nolan Jehanno du service juridique 

  



5. Proposition Stage Master 
 

Cette année, 16 sujets ont été reçus, dont 2 avec une demande de cofinancement (en bleu).  

Certains sujets dépendent de financements externes, , avec des réponses en attente. 

Le sujet indiquant 0 est en attente d’une réponse de l’extérieur 

Concernant les sujets Master DM, il n’y a pas de demande de financement de laboratoire, les 
stages sont faits en entreprise. 

 

Aucun retour n'a encore été reçu sur le budget du laboratoire. Il est proposé de créer une liste 
principale (8 à 9 sujets, incluant les deux cofinancés) et une liste complémentaire, à ajuster en 
fonction de l’obtention du budget. La répartition dépendra aussi des cofinancements et de 
l'intérêt des candidats, sachant qu'il y aurait actuellement plus de sujets que de candidats. 
Deux stratégies sont envisagées : limiter le nombre de sujets ou laisser la liste ouverte. Un 
autre problème concerne des sujets mal définis, rendant difficile la projection des étudiants. 

Pour la liste complémentaire, il est proposé d'y inclure les sujets déjà pourvus l'année 
dernière, notamment celui sur les gants (François) et celui sur les vibrations des matériaux 
composites (Philippe et Xavier). L'objectif est de privilégier des sujets nouveaux pour apporter 
de la diversité et de l'innovation. 

 

Une incertitude subsiste concernant le départ éventuel de Mohamed au Japon. Cela pourrait 
affecter le suivi du sujet sur le développement de la technologie de trissage, dont il est le 
porteur principal. Xavier, qui a co-écrit ce sujet avec Mohamed, a pris en compte cette 
éventualité. Cependant, aucune confirmation n’a été reçue quant au départ de Mohamed, ce 
qui laisse la question en suspens. 

 

Concernant les trois sujets marqués "0", il est proposé de les soumettre aux étudiants si le 
laboratoire les considère viables. Pour les autres, les sujets classés "1" seront proposés 
immédiatement, tandis que ceux classés "2" iront en liste complémentaire, avec un point à 
faire dans un mois selon les retours des étudiants et le budget. Un projet qui est porté par les 
codes d'architecture sera financé par le ministère de la culture avec une modification du 
budget par rapport aux 230000 demandés avec une réduction de 15 % sur la partie 
laboratoire. Une thèse est prévue sur ce projet, et un stage master pourrait servir de pré-
recrutement. 

 



Plusieurs sujets soutiennent des thèses en cours (Jean, Gabriel, Baptiste), tandis que d'autres 
sont entièrement nouveaux, comme celui porté par Xavier et David. Un sujet sur la 
modélisation de la résistance des coutures manque encore de clarté scientifique et 
nécessitera une révision par Xavier et Guillaume. La liste sera finalisée et partagée, avec un 
point de suivi prévu en décembre pour ajustements. 

 

Question de François Boussu : Quelle serait l’enveloppe budgétaire prévue ? 

L'enveloppe budgétaire initialement prévue est de 30 000 €, permettant de financer 10 à 12 
sujets. Cependant, aucun retour officiel n'a encore été reçu. La situation budgétaire reste 
complexe, notamment en raison des travaux de mise en sécurité, et des ajustements 
pourraient être nécessaires après arbitrage. Une réévaluation globale du budget Gemtex sera 
également indispensable pour décider du financement des doctorants et des projets à venir. 

  



6. Organisation / déroulé du GEMTEX DAY 
 

Le comité a élaboré un planning du GEMTEX DAY, il est encore provisoire. Il inclut des 
introductions par Élise et Christine sur le lien entre formation et recherche, suivies d'une 
présentation des activités du GEMTEX. Deux intervenants d'entreprise (M. Bourrilhon et M. 
Hamdi de chez Hermès) témoigneront, avant une table ronde mixte (présentiel et visio) avec 
4 participants. Ensuite, une session café, des posters en élaboration, et des visites d’ateliers 
sont prévues. L’après-midi alternera entre tables rondes (enseignants, doctorants, juniors) et 
ateliers. Les groupes et ateliers seront finalisés la semaine prochaine selon les retours des 
participants. 

 

 

  



Questions de Fabien Salaun : À quel moment le planning sera communiqué aux étudiants ? Et 
comment sont gérées les présences et les absences ? 

Le planning du GEMTEX DAY est presque finalisé et sera communiqué aux étudiants la semaine 
prochaine, en amont de l'événement, comme c'est la coutume. Cela leur permettra de 
s’organiser, notamment pour le déjeuner offert, une nouveauté cette année. Bien que les 
groupes, ateliers et visites soient déjà planifiés, l'envoi du programme définitif attend encore 
la confirmation finale des détails pour éviter tout changement après communication. 

 

Question de Dorothée Mercier : Est-ce qu’il y a des frais à prendre en charge pour les invités ? 

Les frais de déplacement des intervenants pour le GEMTEX DAY ne seront pas pris en charge, 
les industriels gèrent leurs propres déplacements, les intervenants en présentiel sont locaux. 
Cette décision permet de respecter un budget serré en fin d'année. 

  



7. Questions diverses 
 

Concernant les dossiers de thèses région, ils doivent être soumis à l'université d'ici le 15 
décembre, car ils passent par le conseil scientifique. Cependant, le Template officiel de la 
région n'est pas encore disponible, ce qui est habituel. Il est conseillé de commencer la 
rédaction des projets en utilisant le modèle de l'année précédente disponible sur le site de la 
région. Les projets doivent être remontés au laboratoire la première semaine de décembre 
pour être classés. Ces thèses impliquent généralement un cofinancement (DGA, ADEME, ou 
projets collaboratifs). 

Le classement des thèses au laboratoire, en lien avec le CLG, se fera selon quatre critères : 

 Qualité scientifique (40 %), 
 Originalité et innovation (20 %),  
 Faisabilité (20 %),  
 Porteur/encadrant (20 %).  

En fonction du nombre de propositions reçues début décembre, une évaluation sur dossier 
sera envisagée, et peut-être un oral de 5 à 10 minutes où chaque porteur présentera son sujet. 

 

Question de Christine Campagne : Le dernier point concerne l'interdisciplinarité ? 

C’est important d'identifier l'équipe soumettant le sujet, avec un HDR responsable et des co-
encadrants associés. 

 

Question de Usha Massika : Concernant l’ADEME ? 

Pour les thèses avec cofinancement ADEME, il est important de vérifier si le projet correspond 
à leurs critères, car seuls les coûts RH sont pris en charge, sans budget de fonctionnement. 
Bien que le rapport préalable ne soit pas nécessaire pour déposer à l'université, il faudra en 
discuter avec l'ADEME. Par ailleurs, les porteurs doivent s'assurer de leur taux d'encadrement 
pour pouvoir déposer, car une fois les dossiers soumis à l'école doctorale (en mai), il sera trop 
tard pour modifier les encadrants. 

 

Question de François Boussu : Quel sera le budget pour 2025 ? Est ce qu’il y aura une partie 
pour les cotisations ? 

Le budget prévisionnel demandé pour 2025 est fixé à 100 000 €, une enveloppe similaire à 
celle de l'année précédente. Aucun investissement supplémentaire n'a été demandé. 



Toutefois, la situation financière est tendue, avec moins de 2 000 € restant pour les dépenses 
de fonctionnement jusqu'à la fin de l'année. 

Dans les demandes budgétaires, il y a une petite allocation pour les cotisations. Cependant, 
l'année prochaine, une grande partie du budget sera consacrée aux soutenances, car elles ne 
seront pas financées sur les projets, ce qui représentera une charge importante. 

 

Question de François Boussu : Quelle partie peut être diminuée si une réduction des budgets 
est demandée ? 

Une réduction du budget est attendue, avec une attention particulière aux cotisations versées 
aux pôles, notamment 5 000 € destinés au pôle Euramatérials, soit l'équivalent de cinq 
soutenances de thèse. Le budget global de fonctionnement demandé est de 122 000 €.Il sera 
nécessaire de faire des coupes dans plusieurs domaines, mais le laboratoire ne peut 
fonctionner en dessous de 100 000 €. Des fonds de roulement sont disponibles pour financer 
certains investissements. 
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